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Aux décideurs ...

L
a chute du rapport Doing Business de la Banque mondiale reflète les limites 
de l'application de classements standardisés pour mesurer la performance 
économique des pays. Conséquence, l’on pourrait retrouver à court moyen 

terme, une meilleure indication du climat des affaires qui repose beaucoup plus 
sur divers ensembles de données et non sur quelques mesures quantifiables et 
ajustables.
Pour rappel, en août dernier, la Banque mondiale a annoncé la suspension de son 
rapport « Doing Business » en citant un « certain nombre d'irrégularités » comme 
principale raison. Ceci, après 17 années d’existence.
Dès le début, le rapport visait à offrir un cadre simple pour stimuler les perfor-
mances économiques et mener des réformes pour booster le climat des affaires. 
Ainsi, il a classé 190 pays sur la base d'indicateurs tels que « les réglementations 
commerciales, les droits de propriété, l'exécution des contrats, les lois sur l'inves-
tissement, la disponibilité du crédit et un certain nombre d'autres facteurs ». 
En 2018, Paul Romer, économiste en chef de la Banque mondiale, a démissionné 
après avoir remis en question les modifications apportées à l'ordre du Chili dans le 
rapport Doing Business. 
Mais il est peu probable que des causes politiques cachées soient les principales 
raisons de la suspension actuelle. Ce n'est pas vraiment un secret que la Banque 
mondiale privilégie le modèle de croissance économique néolibéral et que l'ap-
proche libertaire est plutôt la méthodologie qui suscite des inquiétudes.
Bien que la méthodologie ait été utilisée dans le monde entier, elle a eu tendance 
à réduire la complexité de l'activité économique à quelques mesures quantifiables, 
ce qui a laissé une place importante au jeu du système, en permettant à de nom-
breux gouvernements d'introduire simplement des changements cosmétiques qui 
amélioreront leur place dans le classement sans réformer correctement l'environ-
nement des affaires.
En août, les données de la Chine, de l'Azerbaïdjan, des Émirats arabes unis et de 
l'Arabie saoudite se sont avérées avoir été délibérément modifiées, selon le Wall 
Street Journal. L'information est apparue comme un coup dur pour le rapport et a 
poussé les dirigeants de la Banque mondiale à le suspendre indéfiniment. Ainsi, la 
publication s'est avérée être la dernière goutte de plusieurs autres préoccupations 
concernant la crédibilité de l'approche standardisée.
Un autre problème est que la méthodologie utilisée pour créer une incitation à 
poursuivre des politiques économiques qui ne sont pas toujours appropriées dans 
tous les cas. Mais alors que de nombreux pays en développement s'efforçaient 
d'améliorer leur position, certains gouvernements ont subi des pressions pour faire 
adopter des réformes de la réglementation des affaires et des règles de propriété 
foncière qui ne sont pas correctement conçues.
Le « projet de loi Omnibus » controversé de l'Indonésie sur la création d'emplois 
contenait un certain nombre de réformes favorables au marché qui ont suivi la voie 
de la Banque mondiale et auraient probablement pu propulser la position du pays 
dans le rapport. Néanmoins, le paquet a été fermement condamné par les syndi-
cats et les groupes de la société civile, qui prétendent qu'il favorise les grandes 
entreprises au détriment des travailleurs et des droits humains.
Il n'est pas clair si nous assisterons au retour du rapport ou s'appuiera-t-il sur des 
méthodologies différentes. Mais il est clair que la chute a projeté les erreurs de 
s'appuyer sur une poignée de métriques quantifiables et ajustables afin d'évaluer 
la complexité des différents modèles économiques.
La fin du rapport « Doing Business » laisse espérer que dans un avenir proche, 
nous pourrions assister à une approche plus holistique qui englobera un plus 
grand nombre de nuances et d'autres facteurs localisés. Cela est susceptible de 
donner aux décideurs politiques plus d'autonomie pour introduire des mesures 
pour répondre aux besoins des entreprises sur le terrain et non pour satisfaire des 
améliorations motivées par la politique qui ne se produisent pas réellement. 

Bonne nouvelle pour les politiques

KPATIDE Komlan

Maroc 

Asmaa Belkeziz intègre le CR de Casablanca
La marocaine Asmaa Belkeziz vient d’être élue vice-présidente de la région Casa-
blanca-Settat. Une promotion donc cette femme PAMiste à la vice-présidence du 
Conseil de la région de Casablanca issue de l’univers bancaire et de la communi-
cation.

 ● Joël YANCLO
 

Asmaa Belkeziz est 
décrite par son en-
tourage comme une 

femme de forte personnalité, 
à la fois intelligente et rigou-
reuse dans la gestion des 
équipes avec lesquelles elle 
a collaboré, cette « cheville 
ouvrière » a gravi les éche-
lons un à un parce qu’elle 
croit en des valeurs fortes 
comme le mérite, la compé-
tence et le travail, rapporte 
laquotidienne.ma qui indique 
que l’impératif du résultat 
est pour Asmaa Belkeziz 
un credo et une ligne direc-
trice qu’elle a affûtés durant 
son parcours professionnel, 
notamment en tant que direc-
trice Corporate Affairs, lors 
du rachat de la Centrale Lai-
tière par Danone, ou encore 
en tant que directrice Com 
et Relations publiques à Sa-
ham. Une compagnie qu’elle 
a accompagnée lors de la 

fusion de CNIA - Saada qui 
a donné naissance à Saham 
Assurance. Pour rappel, 
Asmaa Belkeziz a rejoint le 
Parti authenticité et moderni-
té (PAM) en 2015 et apprend 
sur le terrain les réalités de 
la chose politique, avec ses 
multiples rouages et ses in-
nombrables exigences. Forte 
de cette expérience, elle se 
présente deux fois aux élec-

tions en 2016 et en 2021. Elle 
est élue membre du Conseil 
de la Région Casablanca-Set-
tat pour son premier mandat. 
C’est dire toute la confiance 
et toute la crédibilité dont 
elle jouit auprès de ses pairs. 
Nommée aujourd’hui vice-
présidente, elle mesure toute 
l’étendue de ses nouvelles 
responsabilités pour travail-
ler et agir pour le bien de la 
collectivité.

Secteur 

Le Togo recense ses établissements touristiques 
Le Togo lance un recensement des établissements touristiques sur tout le territoire. 
L’opération a été annoncée dans un communiqué par le ministre de la culture et 
du tourisme, Dr Kossi Lamadokou, en vue « d’assurer une meilleure visibilité des 
établissements touristiques et de faire du tourisme un secteur à forte valeur ajoutée 
aussi bien sur le plan national qu'international. »

Selon le calendrier 
annoncé, la première 
phase de ce recense-

ment général se déroulera du 
1er au 11 octobre 2021, et 
concerne les établissements 
du Grand Lomé, de la région 
Maritime et de la région des 
Plateaux. Les données col-
lectées par des agents de ter-
rain appuyés par les équipes 
du ministère chargé du Tou-
risme, permettront notam-
ment au département du tou-
risme de disposer d'une base 
de données fiable sur les éta-
blissements touristiques au 
pays, apprend-on. Rappelons 
que le secteur du tourisme 

avait généré 8 000 emplois 
directs et 48 milliards FCFA 
de recettes en 2018, bien 
qu'il ait été particulièrement 
affecté par la pandémie de 
Covid-19. L’ambition du mi-

nistère de tutelle reste cepen-
dant la même, faire passer la 
contribution du secteur de 
4,6% à 6,2% du PIB togolais.

Avec Togo First
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76ème Assemblée générale des Nations Unies 

Faure Gnassingbé présente les avancées économiques du Togo
Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé, s’est exprimé mercredi 22 septembre 2021 par visio-conférence dans le débat général de la 76ème Assem-
blée générale des Nations Unies qui a lieu depuis le début de la semaine à New York aux Etats-Unis. L'intervention du numéro un togolais, rediffusée sur les canaux digitaux 
de la présidence, a porté sur une revue des avancées politiques, économiques et sociales réalisées par le Togo, et a été l'occasion d'un appel fort, lancé en faveur d'une 
répartition plus équitable des vaccins anti-covid, et de la lutte climatique. 

 ● Joël YANCLO
 

Le président Faure 
Gnassingbé n’a pas 
fait le déplacement 

de New York cette année, 
mais il a adressé un message 
vidéo qui a été diffusé mer-
credi dernier. Occasion d’ex-
poser la politique menée par 
le Togo pour garantir la paix 
et la stabilité et lutter contre 
le terrorisme ; une menace 
pour de nombreux pays de 
la région. M. Gnassingbé a 
aussi parlé développement, 
santé, développement inclu-
sif. Il a notamment men-
tionné la couverture sani-
taire pour les écoliers et la 
gratuité des frais scolaires. 
Dans sa présentation du nou-
veau paradigme de dévelop-
pement du Togo, développé 
dans la nouvelle feuille de 
route gouvernementale, le 
n°1 Togolais a rappelé toute 
l'importance de la préserva-
tion d'un climat social apaisé, 
pour parvenir au dévelop-
pement. “La garantie d’une 
véritable harmonie sociale 
est gage d’un développement 
inclusif”, a déclaré dans ce 

sens Faure Gnassingbé, jus-
tifiant la volonté de l'exé-
cutif de “faire du Togo un 
pays de cohésion et de paix, 
une nation moderne avec 
une croissance économique 
inclusive et durable”. Le lea-
der Togolais est également 
revenu sur les progrès signi-
ficatifs réalisés en termes de 
politique sociale et sanitaire, 
et les nouvelles initiatives 
en cours de déploiement 
comme l’assurance maladie 
universelle et le programme 
Wèzou. Il s'agit, a rappelé le 
Président de la République, 
de “permettre aux Togolais 
de mener une vie saine et de 
connaitre le bien être tout au 
long de celle-ci”. “Cette cou-
verture contribuera à amélio-
rer les indicateurs de la santé 
de la mère et de l’enfant”, 
a-t-il ajouté au sujet du pro-
gramme Wèzou. Sur le plan 
éducatif, le chef de l’Etat 
est revenu sur la gratuité des 
frais de scolarité au présco-
laire et au primaire, l’exten-
sion du programme de can-
tines scolaires et la mise en 
place du programme School 
Assur. Il a également présen-

té la mesure d’exemption de 
tous frais de scolarité en fa-
veur des élèves des collèges 
et lycées du pays.

Sur le plan écono-
mique

En ce qui concerne l’équité et 
l'égalité de genre et l'avance-
ment des droits des femmes 

et des filles, le pays a égale-
ment réalisé des évolutions 
significatives. “La représenta-
tivité des femmes dans les ins-
tances décisionnelles a évolué 
passant de 23% en 2019 à 
35% en 2021”, a indiqué le 
président de la république, 
justifiant l’adhésion de son 
gouvernement au mouvement 
HeForShe. Sur le plan éco-

nomique, Faure Gnassingbé 
s’est félicité du classement 
du Togo dans le dernier 
rapport de la CNUCED sur 
les investissements directs 
étrangers. Avec une pro-
gression de 85%, confortant, 
selon lui, le pays en tant que 
"destination de choix” de ces 
investissements. Il est aussi 
revenu sur la stratégie d'in-

dustrialisation du pays qui 
se fonde sur la construction 
de partenariats public-privé 
et dont la Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé (PIA) 
est à la fois le symbole et la 
pierre angulaire du position-
nement du Togo en tant que 
hub logistique. Pour finir, 
revenant sur la situation du 
sahel et la lutte contre l’ex-
trémisme religieux, le chef 
de l’Etat a plaidé pour une 
mobilisation plus accrue des 
ressources au profit du G5 
Sahel et de la MINUSMA 
“pour lutter contre ce fléau 
qui menace de s’installer 
durablement sur le conti-
nent.” Faure Gnassingbé a 
conclu son intervention en 
réitérant aux États membres 
du G7+, un appel commun 
en vue d’un cessez-le-feu 
global partout sur la terre. 
“La prospérité mondiale re-
pose sur la paix et la stabilité 
dans les régions touchées par 
les conflits”, a-t-il martelé 
avant de conclure, “Je reste 
convaincu que grâce à la mu-
tualité de nos efforts, la pré-
sente session de l’Assemblée 
générale contribuera signifi-
cativement à faire de notre 
planète un monde plus sûr 
et pleinement engagé pour le 
bien-être de nos peuples.”
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Le mandat de la DSC prorogé de six mois 
La Délégation spéciale consulaire (DSC) a six mois de plus pour mener à terme les 
réformes à la Chambre de commerce et d’industrie du Togo (CCIT). C’est ce qu’a 
décidé le Conseil des ministres en sa séance du mercredi 22 septembre 2021.

 ● Joël YANCLO

Le Conseil des mi-
nistres au cours de 
ses travaux a écouté 

une communication relative 
à la réforme de la chambre 
de commerce et d’industrie 
du Togo. La communication 
faite par le ministre du com-
merce, de l’industrie et de la 
consommation locale a pré-
senté les principales actions 
menées par la Délégation 
spéciale consulaire depuis sa 
mise en place sous la direc-
tion de Nathalie BITHO. 
Afin de lui permettre d’ache-
ver sa mission, le Conseil 
des ministres a autorisé une 
prorogation de son mandat 
pour une durée de six mois.  
Ainsi, la présidente de la 
DSC, Nathalie BITHO et ses 
deux vice-présidents, Clé-
ment Mawuli AHIALEY et 
Samuel Tiboliéb SANWO-
GOU ont six nouveaux mois 
pour achever leurs missions. 
Il s’agit de la gestion des 
affaires courantes & urgentes 
de la chambre consulaire, 
de la révision des textes de 
la Chambre de commerce et 
d’industrie du Togo et l’orga-
nisation des élections consu-
laires. Dans cette optique, la 
DSC a procédé récemment à 
l’enrôlement des opérateurs 
économiques. Ceci, dans 

le cadre des réformes de la 
Chambre de commerce et 
d’industrie du Togo (CCIT) 
devant aboutir à l’élection 
d’une nouvelle Assemblée 
Consulaire. La DSC a man-
daté l’Institut National de 
la Statistique, des Etudes 
Economiques et Démogra-
phiques (INSEED) pour 
recenser les entreprises togo-
laises. Les membres de la dé-
légation spéciale consulaire 
de la CCI Togo ont, courant 
aout 2021, fait le point de 
leurs activités, conformé-
ment à leur agenda dans le 
cadre des réformes à mener 
pour améliorer le fonc-
tionnement de l’institution 
consulaire aux responsables 
des organisations profession-
nelles du secteur privé. Des 

différentes études menées 
qui ont été présentées à 
l’assistance, il ressort que 
sur environ 124 000 entre-
prises officiellement créées 
au Togo, seules 28 000 sont 
déclarées au fisc. Aussi, 
parmi ces entités, elles sont 
peu nombreuses celles qui 
sont ressortissantes de la 
Compagnie Consulaire et 
encore moins celles à jour 
de leurs cotisations. A ce 
dysfonctionnement il faut 
mettre un terme, d’où les 
réformes entreprises au sein 
de l’institution pour dispo-
ser d’une chambre forte et 
inclusive, afin que les ac-
teurs, qu’ils soient du Com-
merce, de l’Industrie ou des 
Services, puissent être mas-
sivement représentés. 

 ● La présidente de la DSC, Nathalie BITHO

Opportunité d’affaires 

La Foire OIC EXPO s’ouvre aux togolais
Les premiers responsables de Extra Group ont présenté les opportunités qu’offre la 
8ème Foire Internationale Halal OIC Expo, aux opérateurs économiques togolais, le 
mardi 21 Septembre 2021 à Lomé. 

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Bonne nouvelle pour 
les opérateurs éco-
nomiques togolais, 

la plus grande exposition du 
monde dénommée « La Foire 
OIC EXPO » s’ouvre pour la 
première fois à eux. Ceci grâce 
à Extra Group qui est une so-
ciété nationale chargée de l’or-
ganisation. Cette initiative qui 
se veut une opportunité pour 
les opérateurs économiques 
togolais pour leur permettre de 
mettre en valeur les produits 
made in Togo sur le plan inter-
national a été présentée le mar-
di 21 Septembre 2021 à Lomé 
par Extra Group. En effet, cette 
8ème Foire Internationale Ha-
lal OIC Expo va se dérouler 
du 25 au 28 novembre 2021 
en Istanbul en Turquie pour 
les opérateurs économiques 
togolais. Au total 34.865 visi-
teurs de 94 pays sont attendus 
à ce rendez-vous avec des 
exposants de 36 pays et plus 
de 7710 rencontres B2B. A 
en croire les responsables de 
Extra Group, la 8ème Foire 
Internationale Halal OIC Expo 
couplée de la 7ème édition du 
Sommet Mondial Halal seront 
capitales pour le Togo. Ainsi, il 
sera question au cours de cette 
rencontre foraine de renforcer 
les liens d’amitiés et de coopé-
ration entre le Togo et les pays 
participants, de contribuer aux 

développements économique 
et culturel du pays. Aussi, 
cette rencontre devra-t-il  fa-
voriser l’insertion des jeunes 
et femmes entrepreneurs du 
Togo puisque les secteurs 
d’activités tels que l’agro-
alimentaire, le cosmétique, la 
finance, le tourisme médical, 
le halal et bien d’autres vont 
meubler cette rencontre. « 
L’idée maitresse est d’offrir 
aux produits made in Togo, 
aux entrepreneurs hommes 
et femmes d’affaires et à la 
culture togolaise de trouver 
des débouchés, de signer des 
contrats d’exportation pour 
ces produits et de contri-
buer à la croissance écono-
mique et culturelle », a indi-
qué Vidzraku Kossi Apédo, 
Directeur NGP, membre de 
Extra Group. « On ne peut 
jamais faire les affaires sans 
les relations. Les opéra-

teurs économiques auront 
à gagner en relation et étof-
fer leur carnet d’adresse. La 
rencontre devra aussi per-
mettre à ceux qui n’ont pas 
d’expérience dans les rela-
tions extérieures, de vendre 
leurs images et faire finan-
cer leurs projets. Il y a des 
riches qui veulent venir en 
Afrique et quand on sait que 
le togolais est sérieux dans le 
travail, les hommes d’affaire 
togolais iront pour gagner et 
venir construire leur pays », 
a-t-il déclaré. Rappelons que 
la participation du Togo à la 
Foire Internationale Halal 
OIC (Organization of Islamic 
Coopération) Expo est coor-
donnée en partenariat avec 
le Gouvernement togolais et 
toutes les parties prenantes. 
Une centaine de places est 
réservée aux opérateurs éco-
nomiques togolais.

Etude 

52 milliards $ pour connecter toutes les universités d’Afrique 
Depuis cinq ans, l’UNESCO mène le projet « Transformer l’éducation en Afrique grâce aux TIC ». L’année dernière, la Covid-19 a révélé les insuffisances qui freinent encore 
cette ambition sur le continent. La Banque mondiale songe à donner un coup de main pour y remédier.

Pour connecter l’en-
semble des institutions 
publiques et privées 

d’enseignement supérieur 
d’Afrique à l’Internet à haut 
débit d’ici 2025, il faudra 
52 milliards USD. L’estima-
tion financière provient de 
la Banque mondiale et de 
Knowledge Consulting Ltd 
qui ont mené une étude de 
faisabilité sur ce projet dont 
l’objectif est d’améliorer le 
cadre d’apprentissage sur le 
continent à l’aube de l’éco-
nomie numérique. Dans le 

rapport « World Bank and 
Knowledge Consulting Ltd. 
2021. Feasibility Study to 
Connect all African Higher 
Education Institutions to 
High-Speed Internet », les 
deux partenaires soulignent 
que « les établissements 
d'enseignement supérieur – 
comprenant les universités 
publiques et privées, les col-
lèges, les instituts de forma-
tion technique et les écoles 
professionnelles – jouent un 
rôle crucial dans la formation 
d'une main-d'œuvre quali-

fiée, la recherche et la pro-
motion de l'innovation, qui 
sous-tendent le développe-
ment social, la croissance 
économique et la compétiti-
vité nationale ». La Banque 
mondiale et Knowledge 
Consulting Ltd affirment 
que les 52 milliards USD 
estimés englobent les dé-
penses liées à la fourniture 
d'appareils aux étudiants et 
aux personnels (17,3 mil-
liards USD), les dépenses 
liées à la mise à niveau des 
réseaux des campus (27,3 

milliards USD), le coût de la 
bande passante pour la connec-
tivité en amont (7,3 milliards 
USD) et le développement/
soutien des réseaux nationaux 
de recherche et d'éducation 
(NREN) et réseaux régionaux 
de recherche et d'éducation 
(RREN) (538 millions USD). 
L’étude de faisabilité menée 
par la Banque mondiale rentre 
dans le cadre de l'initiative 
Digital Economy for Africa 
(DE4A) lancée sur le continent 
en 2020 pour préparer son en-

trée dans l’économie numé-
rique. L’initiative DE4A sou-
tient d’ailleurs la stratégie de 
transformation numérique 
de l'Union africaine pour 
l'Afrique (2020-2030) dont 
l’objectif final est de per-
mettre à chaque individu, en-
treprise et gouvernement du 
continent d'accéder au numé-
rique d'ici 2030. Avec l’étude 
de faisabilité en poche, la 
Banque mondiale va élaborer 
une feuille de route opéra-
tionnelle qui lui permettra de 

mettre en œuvre le projet de 
connexion de toutes les insti-
tutions d’enseignement supé-
rieur d’Afrique. En Ouganda 
par exemple, qui compte 52 
universités et 184 centres 
de formation technique et 
professionnelle accrédités, 
pour un total de près de 259 
000 apprenants, l’institution 
financière internationale es-
time à près de 730 millions 
USD le coût du projet. 

Avec Agence Ecofin
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Communiqué de presse  
 

Casablanca, le 22 septembre 2021 

 
Sanlam renforce sa présence au Mali et consolide ses activités d'assurance 
en Afrique Centrale et de l'Ouest 
 
 
Sanlam a finalisé une transaction avec le Groupe NSIA visant à renforcer sa présence au Mali, 
via l’acquisition des activités d'Assurance Vie & Non-Vie de NSIA. Cette démarche est conforme 
à notre stratégie d'acquisitions ciblées pour conforter notre position parmi les trois premiers 
acteurs des marchés de l’assurance Vie et Non-Vie.  
 
Aux termes de cette transaction, Sanlam cède également ses activités d'Assurance Non-Vie au 
Congo et en Guinée à la NSIA. En outre, Sanlam lui cédera ses activités d'Assurance Vie au 
Togo et au Gabon, tout en continuant à y développer son positionnement de leader dans ses 
activités Non-Vie. L’objectif est ainsi de réaliser l’ambition du Groupe de se hisser au rang des 3 
premières compagnies d'assurance sur tous nos segments et marchés d’activités choisis. 
 
Ces transactions traduisent l'ambition panafricaine de Sanlam, dont la réalisation nécessite 
l’acquisition d’une certaine taille sur chacun de ses territoires, à travers une croissance organique 
et une consolidation du marché par le biais d’acquisitions ciblées. 
 
La cession de certaines activités offre aujourd’hui à Sanlam l'opportunité de mieux canaliser ses 
ressources et ses efforts. Le Groupe continuerait à apporter son soutien aux marchés et aux 
activités qui ne font plus partie de son périmètre via de nouvelles approches, y compris de futurs 
partenariats. 
 
Par ailleurs, Sanlam continuera à déployer ses stratégies multinationales et panafricaines via ses 
plateformes à Casablanca et Lomé. Celles-ci poursuivront ainsi la coordination et la gestion 
habituelles de nos programmes via notre réseau SPA ou à travers des accords de partenariat. 
 
En outre, Sanlam Group continuera également à explorer toutes les opportunités de croissance 
rentable ainsi que de nouveaux marchés, conformément à sa vision stratégique. 
 
A noter, enfin, que l’ensemble de ces opérations demeure lié à l’obtention des autorisations 
statutaires et réglementaires nécessaires. 
 
 
 
 

 
 
 

 

- 2 - 
 

 
A propos de Sanlam Group : 
 
Sanlam est un Groupe panafricain de services financiers coté aux bourses de Johannesburg, de Namibie 
et au A2X. À travers ses pôles d’activités Vie et Epargne regroupant les business units Retail Mass, Retail 
Affluent et Corporate ; Sanlam Emerging Markets; Sanlam Investment Group et Santam ; le Groupe 
apporte des solutions financières complètes et adaptées aux besoins de ses clients particuliers et 
corporate dans tous les segments de marché. Les domaines d'expertise de Sanlam couvrent l'Assurance-
Vie et Non-vie, la planification financière, la retraite, les investissements et la gestion du patrimoine. 

Fondé en 1918 en tant que compagnie d'Assurance-Vie, Sanlam a évolué pour devenir le plus grand 
Groupe de services financiers non-bancaires en Afrique, grâce à sa stratégie de diversification. 

Basée en Afrique du Sud, Sanlam détient une participation directe dans des sociétés de services financiers 
en Namibie, au Botswana, au Swaziland, au Zimbabwe, au Mozambique, à Maurice, au Malawi, en 
Zambie, en Tanzanie, au Rwanda, en Ouganda, au Kenya et au Nigéria. 

Le Groupe déploie également des activités d'assurance au Maroc, en Angola, en Algérie, en Tunisie, au 
Ghana, au Niger, au Mali, au Sénégal, en Guinée, au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire, au Togo, au Bénin, 
au Cameroun, au Gabon, en République du Congo, à Madagascar, Burundi et Lesotho. 

Sanlam opère aussi en Inde, en Malaisie et au Royaume-Uni et dispose d’une présence ciblée dans 
certains marchés développés. 

Pour plus d'informations sur Sanlam, consultez : www.sanlam.com 

 

Sanlam Group :  
Mme. Aïcha Lebsir  
Directrice Marketing & Communication de Sanlam Pan Africa 
GSM : +212 664 725 497   
Mail : aicha.lebsir@ma.sanlam.com 
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Financement vert au Kenya

African Guarantee Fund s'associe à Co-operative Bank 
African Guarantee Fund (Fonds africain de garantie) vient de signer un accord de 
garantie de portefeuille de prêts avec la Co-operative Bank of  Kenya d'un montant 
de 7,5 millions USD pour accroître le financement des transactions vertes au Kenya.

 ● Joël YANCLO
 

La facilité de garantie 
permettra à Co-opera-
tive Bank, d'une part, 

de renforcer son engagement 
dans le financement des 
micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME) et 
d'autre part, de promouvoir 
les entreprises émergentes 
au Kenya impliquées dans 
l'énergie verte et des pro-
jets d'installation solaire. Le 
directeur du développement 
commercial du Groupe AGF, 
Franck Adjagba, a réaffirmé 
l'engagement d'AGF dans la 
promotion d'une croissance 
économique durable dans 
le pays. Il a déclaré dans un 
communiqué de presse que « 
les banques au Kenya ont un 
besoin urgent d'instruments 
d'atténuation des risques 
pour soutenir leurs activités 
de prêt aux PME. Cepen-
dant, nous devons viser la 
croissance économique sans 
dégrader l'environnement. 
La durabilité améliore la 
qualité de nos vies, protège 
notre écosystème et préserve 
les ressources naturelles 
pour les générations futures. 
Notre partenariat avec Co-
operative bank reflète au-
jourd'hui notre engagement à 
accroître le financement des 

entreprises du secteur vert. 
Selon les chiffres publiés 
par l'Agence internationale 
pour les énergies renouve-
lables, l'augmentation de la 
demande et les progrès tech-
nologiques ont contribué à la 
baisse significative des coûts 
des systèmes solaires pho-
tovoltaïques (pv) au fil des 
ans. Les coûts solaires ont 
chuté de plus de 80 % depuis 
2010, tandis que le coût ac-
tualisé de l'énergie générée 
par les centrales solaires à 
grande échelle est inférieur 
à 10 Kes/kwh, contre envi-
ron 38 Kes/kwh il y a dix 
ans. Les chiffres indiquent 
en outre qu'entre 2018 et 
2019 seulement, le prix de 
l'énergie solaire a baissé de 
13%. Commentant ces sta-
tistiques, la directrice de la 
banque coopérative, Corpo-
rate and Institutional Ban-
king, Jacquelyne Waithaka, a 
déclaré que « le défi que les 
banques et autres financiers 
ont eu en ce qui concerne 
l'énergie solaire est celui des 
titres offerts en garantie de 
crédit. Les panneaux solaires 
et les onduleurs ne sont pas 
une sécurité privilégiée car 
ils ne sont pas facilement 
revendus en cas de défaut. Le 
partenariat de Co-operative 
Bank avec AGF a créé un 

instrument qui donnera à la 
banque la capacité de finan-
cer efficacement des pro-
grammes d'énergie solaire. 
» Les coûts de l'énergie sont 
parmi les coûts d'intrants les 
plus lourds dans de nom-
breuses MPME. Ce partena-
riat devrait avoir un impact 
positif sur les micros, petites 
et moyennes entreprises dans 
le secteur manufacturier, 
l'industrie légère et l'agro-
industrie en réduisant le 
coût des affaires, les rendant 
ainsi plus compétitives. Pour 
l'environnement, une adop-
tion réussie du programme 
conduira à la réduction des 
émissions de dioxyde de car-
bone. Il est également prévu 
qu'à mesure que les prix des 
solutions solaires baissent et 
qu'AGF continue de dévelop-
per d'autres produits, un plus 
grand nombre de Kenyans 
s'offriront des produits et 
services d'énergie renouve-
lable », a-t-elle ajouté. Grâce 
à ce partenariat, Co-opera-
tive Bank sera en mesure 
de profiter des opportunités 
suivantes à ses clients à tra-
vers le pays : Upselling trade 
solutions ; Opportunités d'in-
tégration des contreparties ; 
Croissance de la commission 
commerciale et intégration 
de nouveaux comptes de pac-
kage MPME. 

Afrique 

EDFI ElectriFI finance les kits solaires d’Amped 
Le fournisseur de solutions d’accès à l’électricité via l’énergie solaire signe un parte-
nariat avec EDFI ElectriFI (Electrification Financing Initiative). Cet organisme financé 
par l’Union européenne (UE) accorde une facilité de fonds de roulement de 6 mil-
lions de dollars à Amped Innovation. 

La facilité de fonds de 
roulement accordée 
par EDFI ElectriFI 

(Electrification Financing 
Initiative) est destinée à sou-
tenir les activités d’Amped 
Innovation en Afrique. Dans 
cette facilité de crédits re-
nouvelables, 4 millions de 
dollars seront accordés dans 
le cadre de la facilité globale 
d’EDFI ElectriFI, un méca-
nisme financé par l’Union 
européenne (UE). L’autre 
partie du financement, 2 mil-
lions de dollars sera issue de 
la fenêtre pays du Nigeria. 
Ce pays d’Afrique de l’Ouest 
fait partie des principaux 
marchés d’Amped. L’entre-
prise basée dans l’État de 
Californie aux États-Unis 
d’Amérique distribue des 
systèmes solaires domes-
tiques, essentiellement pour 
les ménages ruraux, en met-
tant en place des solutions de 
payement par petit montant. 
Aussi, la société cofondée 
par Kurt Kuhlmann et Andi 
Kleissner fournit d’autres 
équipements fonctionnant à 

l’énergie solaire, notamment 
les réfrigérateurs, les pompes 
à eau ou encore les télévi-
seurs. « La facilité de fonds 
de roulement d’EDFI accé-
lérera le déploiement des 
solutions d’accès à l’éner-
gie d’Amped dans plus de 
20 pays d’Afrique et d’Asie 
du Sud-Est.  À chaque nou-
velle commande d’un client, 
Amped peut faire appel à la 
facilité d’EDFI pour finan-
cer l’achat de stocks. Cette 
disponibilité de liquidités est 
cruciale. Elle permet de lis-
ser les flux de trésorerie juste 
au moment où ils sont néces-
saires dans le cycle de pro-
duction de la fabrication », 

explique Andrea Kleissner. 
La transaction entre les deux 
parties est soutenue par Abu-
ja, ainsi que par la délégation 
de l’UE au Nigeria. Outre 
la facilité de fonds de roule-
ment, l’entreprise bénéficie 
des services de conseil et de 
facilitation du programme 
européen GET.invest qui vise 
à soutenir les investissements 
des entreprises privées dans 
les énergies renouvelables. 
EDFI ElectriFI estime que le 
nouveau partenariat permet-
tra à Amped de fournir l’ac-
cès à l’électricité à 500 000 
personnes principalement en 
Afrique.
Avec afrik21

Afrique 

Le marché des cryptomonnaies a connu une croissance de 1 200% 
Les cryptomonnaies ont la cote en Afrique. Selon un rapport de Chainalysis publié en 
août dernier, six pays du continent figurent dans le top 20 des pays selon le niveau 
d’adoption de ces actifs numériques. La firme de recherche donne plus de détails.

Dans une note publiée 
la semaine dernière 
sur son blog, Chaina-

lysis a indiqué que le marché 
africain des cryptomonnaies 
a enregistré une croissance 
de plus de 1 200% en matière 
de valeur reçue entre juil-
let 2020 et juin 2021. Bien 
que le continent présente 
la plus petite économie de 
cryptomonnaies de toutes 
les régions étudiées par la 
firme avec 105,6 milliards $ 
reçus au cours de la période, 
il présenterait l’un des mar-
chés les plus dynamiques et 
la croissance la plus rapide 
au monde dans le secteur. 
L’Afrique a, apprend-on, une 
part importante de son vo-
lume global de transactions 
constitué de transferts de dé-
tail (7% contre une moyenne 
mondiale de 5,5%) et les 
transferts interrégionaux 
représentent 96% du marché 
(contre 78% pour toutes les 
régions combinées). Chai-
nalysis suggère une plus 
grande adoption au niveau 
local par les utilisateurs quo-
tidiens, une hypothèse justi-
fiée par la popularité accrue 
des plateformes P2P (comme 
LocalBitcoins et Paxful) sur 
le continent, plus que dans 
toutes les autres régions. 
Selon la firme, de nombreux 
utilisateurs africains s’ap-

puient sur ces plateformes, 
non seulement pour accéder 
aux cryptomonnaies, mais 
aussi pour les transferts de 
fonds et même les transac-
tions commerciales. Les 
transferts interrégionaux 
représentent également une 
part plus importante du mar-
ché des cryptomonnaies en 
Afrique que dans toute autre 
région, avec 96 % du volume 
total des transactions, contre 
78 % pour toutes les régions 
combinées.
Popularité croissante des pla-
teformes P2P
Si les plateformes P2P sont 
aussi populaires en Afrique, 
c’est en partie parce que cer-
tains pays ont rendu difficile 
pour les clients d’envoyer de 
l’argent aux entreprises de 
cryptomonnaies à partir de 
leurs comptes bancaires, soit 
via l’adoption de lois, soit en 
instruisant les banques de ne 
pas faciliter ces transferts. 
Le Nigeria, par exemple, se 
classe dans la dernière caté-
gorie. « Binance était de loin 
la plateforme la plus popu-
laire, mais après l’interdic-
tion de la Banque centrale, 
beaucoup se dirigent vers 
les plateformes P2P, comme 
Paxful et Remitano », a dé-
claré Adedeji Owonibi (pho-

to), PDG et fondateur d'une 
société nigériane de conseil 
en blockchain, Convexity. Il 
a aussi précisé qu’une grande 
partie de l’activité P2P se 
déroule dans des chats de 
groupe informels sur des 
applications de messagerie 
comme Whatsapp et Tele-
gram, plutôt que sur des pla-
teformes conventionnelles, 
ce qui laisse penser que les 
volumes estimés pourraient 
être encore plus élevés. « 
Le commerce P2P informel 
est énorme au Nigeria sur 
Whatsapp et Telegram. J'ai 
vu des jeunes et des hommes 
d'affaires dans ces groupes 
effectuer des transactions de 
plusieurs millions avec des 
marchands de gré à gré po-
pulaires », a-t-il indiqué. Ces 
nouvelles données apportent 
plus de précisions sur les ten-
dances du marché africain 
de cryptomonnaies. Rappe-
lons que selon un classement 
du même Chainalysis sur le 
niveau d’adoption de ces ac-
tifs dans le monde, plusieurs 
pays africains, en l’occur-
rence le Kenya, le Nigeria, 
le Togo, l’Afrique du Sud, le 
Ghana ou encore la Tanza-
nie, figurent dans le peloton 
de tête.

Avec Agence Ecofin
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BRVM 10 143,09

Variation Jour 0,15 %

Variation annuelle 9,33 %

BRVM Composite 181,87

Variation Jour 0,28 %

Variation annuelle 25,11 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 183 mercredi 22 septembre 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 473 370 852 626 0,28 %

Volume échangé (Actions & Droits) 234 350 -31,93 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 759 299 085 37,88 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 15 -31,82 %

Nombre de titres en baisse 13 44,44 %

Nombre de titres inchangés 14 27,27 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 086 053 775 673 0,12 %

Volume échangé 90 -99,94 %

Valeur transigée (FCFA) 918 000 -99,91 %

Nombre de titres transigés 4 -77,78 %

Nombre de titres en hausse 3

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 1 -90,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 480 7,45 % 46,13 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 4 345 7,02 % 4,70 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 4 700 4,33 % 34,29 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 550 3,68 % 25,00 %

BICI CI (BICC) 6 300 3,28 % -5,69 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 4 000 -6,98 % 0,00 %

SETAO CI (STAC) 670 -2,90 % 0,00 %

SOLIBRA CI (SLBC) 102 000 -2,86 % 0,00 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 835 -1,76 % 0,00 %

UNIWAX CI (UNXC) 2 015 -1,23 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 85,95 -1,27 % 137,10 % 13 153 49 991 530 20,84

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 443,00 0,00 % 7,93 % 41 857 141 286 910 7,84

BRVM - FINANCES 15 69,28 0,86 % 15,49 % 154 732 528 869 395 14,58

BRVM - TRANSPORT 2 533,82 2,29 % 40,96 % 5 704 11 817 480 8,90

BRVM - AGRICULTURE 5 197,26 0,15 % 127,94 % 1 582 6 023 830 12,90

BRVM - DISTRIBUTION 7 337,38 -0,13 % 49,00 % 16 968 21 068 980 20,83

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 826,70 -2,90 % 139,28 % 354 240 960 3,88

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 12,10

Taux de rendement moyen du marché 6,50

Taux de rentabilité moyen du marché 7,53

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 95

Volume moyen annuel par séance 267 535,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 594 562 268,05

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,96

Ratio moyen de satisfaction 36,54

Ratio moyen de tendance 1 860,57

Ratio moyen de couverture 5,37

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 2,36

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Travail 

Deux millions de personnes meurent chaque année
L’OMS et l’OIT ont fait des comptes funestes : hors pandémie, près de 2 millions de 
personnes meurent chaque année dans des accidents du travail ou des maladies 
professionnelles. 

En 2016, près de 2 mil-
lions de personnes 
sont décédées d’un 

accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle, 
un chiffre en légère hausse 
depuis 2000, et que la pan-
démie va encore alourdir, a 
indiqué l’ONU, vendredi. Il 
s’agit des premières estima-
tions historiques communes 
de l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS) et de 
l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT). Elles 
portent sur la période 2000-
2016. Elles ne prennent donc 
pas en compte la pandémie 
de Covid-19, qui, selon un 
précédent rapport de l’OMS, 
a accéléré la tendance à tra-
vailler pendant de plus lon-
gues heures, qui est le risque 
principal des décès liés au 
travail. Le rapport ne se 
penche pas sur les maladies 
transmissibles, mais la pan-
démie, au cours de laquelle 
de nombreux professionnels 
de santé sont décédés, après 
avoir été infectés sur leur lieu 
de travail, est «l’occasion 
d’examiner cette question 
à l’avenir», a reconnu le Dr 
Frank Pega, expert à l’OMS, 
en conférence de presse. En 
2016, près de 1,9 million de 
personnes sont mortes d’ac-
cidents ou de maladies pro-
fessionnelles, tandis qu’en 
2000 ce chiffre s’élevait à 1,7 
million.
Le cancre asiatique

Le rapport recense un nombre 
disproportionné de décès 
liés au travail chez les tra-
vailleurs d’Asie du Sud-Est 
et du Pacifique occidental, 
ainsi que chez les hommes 
et les personnes âgées de 
plus de 54 ans. «Personne 
ne devrait tomber malade 

ou mourir en faisant son tra-
vail», ont affirmé les direc-
teurs généraux de ces deux 
organisations, Tedros Adha-
nom Ghebreyesus et Guy 
Ryder, dans le rapport. «Ces 
près de 2 millions de décès 
prématurés sont évitables», 
a relevé la directrice du dé-
partement Environnement, 
Changement climatique et 
Santé à l’OMS, dans un com-
muniqué. L’étude examine 
19 facteurs de risque pro-
fessionnels, notamment les 
substances qui provoquent 
de l’asthme, les agents can-
cérogènes ou encore les 
facteurs de risque ergono-
miques et le bruit. Le risque 
principal était l’exposition à 
de longues heures de travail: 
en 2016, environ 750’000 
personnes sont mortes, no-
tamment d’un accident vas-
culaire cérébral (AVC), pour 
avoir travaillé au moins 55 
heures par semaine, selon 
l’OMS. L’exposition à la pol-
lution atmosphérique (parti-
cules, gaz et fumées) sur le 
lieu de travail a entrainé pour 
sa part 450’000 décès.

«Choquant»
Les maladies non transmis-

sibles étaient en 2016 res-
ponsables d’environ 80% des 
décès. La principale cause de 
décès étaient les pneumopa-
thies obstructives chroniques 
qui, selon le rapport, ont tué 
en 2016 quelque 450’000 
personnes, les AVC (400’000 
décès) et les cardiopathies is-
chémiques (350’000 morts). 
Les accidents professionnels 
ont provoqué à eux seuls la 
mort de 360’000 personnes 
par an, soit près de 20% des 
décès liés au travail. «Il est 
choquant de voir qu’autant 
de personnes sont littérale-
ment tuées par leur travail», 
a indiqué le Dr Tedros, appe-
lant les pays et entreprises à 
améliorer et protéger la santé 
et la sécurité des travailleurs. 
Les maladies et les trauma-
tismes liés au travail mettent 
les systèmes de santé à rude 
épreuve, font reculer la pro-
ductivité et peuvent avoir un 
impact catastrophique sur les 
revenus des ménages, sou-
ligne le rapport. 

(AFP)

Finance

Universal Music fait son entrée en Bourse
Mardi, la Bourse d’Amsterdam a bien accueilli l’entrée sur le marché de la plus 
grande major mondiale de la musique.

La plus grande major 
mondiale de l’indus-
trie musicale Univer-

sal Music Group (UMG) a 
fait une entrée fracassante 
pour son premier jour de 
cotation mardi à la Bourse 
d’Amsterdam, faisant s’en-
voler la valorisation de l’en-
treprise à plus de 44 milliards 
d’euros. Le milliardaire fran-
çais Vincent Bolloré avait 
pris le contrôle d’Universal 
via Vivendi en 2014. Uni-
versal est géré depuis Santa 
Monica, aux portes de Los 
Angeles aux États-Unis, et a 
su traverser la crise du MP3 
et du piratage de la musique 
pour se réinventer en engran-
geant des milliards de dollars 
de revenus par le streaming.

Moment opportun
Universal possède notam-
ment les célèbres studios 
Abbey Road, qui ont abrité 
les Beatles et Lady Gaga, 
ou encore Kanye West et 
Amy Winehouse, de EMI 
Records (Justin Bieber, 
Keith Richards, Metallica) 
et de Capitol Records (Katy 
Perry, Paul McCartney). Tout 
le catalogue Bob Dylan a re-
joint l’an dernier Universal. 
Jugeant le moment oppor-
tun, Vincent Bolloré avait 
décidé d’introduire Univer-

sal en bourse cette année et 
de distribuer 60% des actions 
aux actionnaires existants de 
Vivendi, dont lui-même, qui 
ont réalisé une belle opéra-
tion mardi.
Devant Sony et War-

ner
Le titre d’Universal s’échan-
geait à 24,85 euros vers 
09h30 GMT, après avoir été 
négocié dans les premiers 
échanges au-dessus de 25 
euros soit près de 38% au-
dessus de son prix d’intro-
duction, fixé à 18,50 euros 
lundi soir. Ce prix initial de 
référence aurait dû valoriser 
UMG à 33,5 milliards d’eu-
ros mais le prix de cotation 
actuelle porte sa valorisa-
tion bien au-delà, à environ 

44,6 milliards d’euros. «Le 
niveau plus élevé du cours de 
l’action à l’ouverture montre 
que les investisseurs ont une 
bonne opinion de l’entre-
prise», commente pour l’AFP 
Casper de Vries, professeur à 
l’Université Erasmus de Rot-
terdam. «Mais nous devons 
nous rappeler que la journée 
n’est pas encore terminée», 
ajoute-t-il, laissant entendre 
qu’aucune séance n’est à 
l’abri de montagnes russes. 
Dans le même temps, le 
cours de Vivendi, coté à la 
Bourse de Paris, chutait de 
13,81% à 11,22 euros. Le 
groupe ne détient désormais 
plus que 10,13 % du capital 
d’UMG.
 

(AFP)

 ● Le directeur général de l’Organisation internatio-
nale du Travail, Guy Ryder. AFP

 ● Universal possède notamment les célèbres studios 
Abbey Road. Reuters

Record

Le champion des NFT Sorare lève 680 millions de dollars
C’est un nouveau record pour le secteur de la tech en France. Une start-up a créé un 
jeu, qui utilise la technologie de la blockchain, en lien avec les joueurs de football.

La start-up Sorare, qui 
mise sur la techno-
logie émergente des 

NFT pour créer un jeu en 
ligne d’échange de vignettes 
de joueurs de football, a levé 
680 millions de dollars (629 
millions de francs), nouveau 
record pour le secteur de la 
tech en France. Avec une 
valorisation de 4,3 milliards 
de dollars, la très jeune en-
treprise parisienne – fondée 
en 2018 – revendique déjà 
la première place des «li-
cornes» françaises (des so-
ciétés non cotées valant plus 
d’un milliard). «Notre ambi-
tion est de créer le premier 
groupe au monde de diver-
tissement dans l’univers du 
sport», a déclaré à l’AFP le 
cofondateur de l’entreprise, 
Nicolas Julia. «Ce montant 
nous permet de nous concen-
trer sur notre produit jusqu’à 
une potentielle introduction 
en Bourse d’ici quelques an-
nées», a-t-il ajouté.

Précédent record
L’opération est menée par le 
conglomérat japonais Soft-
bank, à la manoeuvre dans 
le précédent record datant 
de mai 2021, qui avait per-
mis au spécialiste du web 
ContentSquare de lever 500 
millions de dollars. Le tour 
de table associe également 

les fonds Atomico, Bessemer 
Ventures, Blisce, D1 Capital, 
Eurazeo, IVP et Liontree, 
ainsi que les investisseurs 
historiques (Benchmark, 
Accel, Partech), selon un 
communiqué publié mardi. 
Ces derniers avaient fourni 
40 millions d’euros à l’en-
treprise lors d’une première 
levée de fonds en mars.
Blockchain et spécu-

lation
Sorare n’a encore jamais fait 
de publicité, mais a su s’ap-
puyer sur la renommée de 
certains de ses investisseurs, 
notamment les joueurs Ge-
rard Piqué, Rio Ferdinand, 
Antoine Griezmann, et César 
Azpilicueta. Les deux cofon-
dateurs de l’entreprise restent 
«majoritaires», a indiqué Ni-
colas Julia à l’AFP. «Sorare 
se positionne au croisement 
de deux secteurs très stimu-
lants: les objets digitaux à 
collectionner et les «fantasy 
sports» (jeux sportifs vir-
tuels, NDLR)», a expliqué 
Marcelo Claure, directeur 
général de SoftBank. Dans 
ce jeu, qui utilise la techno-
logie de la blockchain, les 
utilisateurs peuvent acheter 
et vendre des images repré-
sentant des joueurs dont la 

valeur dépend des perfor-
mances lors de matches réels. 
Sorare revendique plus de 
250’000 joueurs actifs, dont 
entre 30’000 et 40’000 qui 
possèdent une carte de joueur 
sous forme de NFT, c’est-à-
dire dont la rareté est garan-
tie. Les échanges monétaires 
se font en Ether, une cryp-
tomonnaie. Sur le site, les 
montants sont pourtant bien 
indiqués en euros, et s’en-
volent très vite. Mardi matin, 
il fallait déjà investir plus de 
26’000 euros pour pouvoir 
enchérir sur la première des 
10 cartes «Super Rare» de 
Lionel Messi au PSG pour 
la saison 2021-2022. Des 
joueurs bien moins connus 
étaient «vendus» quelques 
euros, tandis qu’à la revente, 
certaines cartes atteignent 
plusieurs millions, des biens 
virtuels mais très spéculatifs. 
Le modèle économique de 
Sorare provient aujourd’hui 
de la vente des cartes, puis 
à l’avenir d’une commis-
sion lors du mercato. Le site 
permet aussi aux nouveaux 
utilisateurs de découvrir le 
jeu avec des cartes gratuites 
illimitées.

 (AFP)

New York

Google veut acquérir un immeuble de bureaux pour deux milliards
Déjà locataire de bureaux à Manhattan, Google veut acheter l’immeuble qui les abrite, pour 
une coquette somme. Histoire de s’enraciner à New York en y créant un campus.

Google a annoncé, 
mardi, son inten-
tion d’acheter un 

immeuble de bureaux new-
yorkais, sur l’île de Manhat-
tan, pour un montant de 2,1 
milliards de dollars (1,95 
milliard de francs), confir-
mant sa volonté de continuer 
à s’implanter dans la métro-
pole américaine, malgré la 
généralisation du télétravail. 
Selon le cabinet Real Capital 
Analytics, cité par le «Wall 
Street Journal», il s’agirait, 
depuis le début de la pandé-
mie, du plus gros achat im-
mobilier aux États-Unis pour 
un bâtiment abritant des bu-
reaux. Google loue déjà ces 
locaux, qui se trouvent sur 

le site d’un ancien terminal 
ferroviaire (St. Johns Termi-
nal), dans le quartier de Hud-
son Square, au sud-ouest de 
Manhattan, près de la rivière 
Hudson.
Trois bâtiments pour 
son siège new-yor-

kais
Le géant californien souhaite 
ouvrir, d’ici à la mi-2023, 
un campus d’une superficie 
totale de près de 160’000 
mètres carrés (l’équivalent 
de quinze terrains de foot-
ball) et en faire son siège 
new-yorkais, en charge no-
tamment des ventes et des 
partenariats. Le site final doit 
s’étendre sur trois bâtiments, 

répartis entre Hudson Street 
et Washington Street. La 
construction de deux d’entre 
eux est déjà achevée. L’en-
treprise, dont le siège princi-
pal est à Mountain View, en 
Californie, possède plusieurs 
bâtiments à New York: elle 
a racheté, en mars 2018, le 
Chelsea Market, célèbre bâti-
ment du quartier de Chelsea, 
pour 2,4 milliards de dollars 
(2,2 milliards de francs), où 
se situent entre autres les bu-
reaux de sa filiale YouTube. 
En 2010, elle avait acquis un 
immeuble situé en face du 
Chelsea Market, pour 1,77 
milliard de dollars (1,63 mil-
liard de francs).

(AFP)
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Moment rêvé pour signer des contrats, pour ac-
quérir des biens, ou encore pour eff ectuer des 

transactions fi nancières ou immobilières. En tout cas, vous 
pourrez améliorer votre situation matérielle de façon spectacu-
laire. 

Bonne gestion des fi nances familiales. L'infl uence 
de Neptune vous sera très utile parce qu'elle vous mettra du 
plomb dans la cervelle. Abstenez-vous de projeter des opéra-
tions d'envergure. 

Ne vous lancez pas dans des opérations fi nan-
cières douteuses, particulièrement si elles aff ectent des tierces 
personnes dépendant de vous. Patientez encore quelque temps 
avant de tenter votre chance avec un certain bonheur, car l'am-
biance astrale de la journée ne vous sera guère favorable. 

Avec la confi guration astrale de ce jour, ce 
sera le moment idéal pour consolider votre situation matérielle, 
réaliser des transactions immobilières profi tables, préparer 
votre retraite ou assurer l'avenir des vôtres. Vous voyez, "il n'y 
a pas que des épines sur les rosiers, il y a aussi des roses" 
(Thai Hoa). 

Pluton en cet aspect pourra fragiliser votre situa-
tion fi nancière si vous avez contracté des em-

prunts à tout va. Vous risquez une fois de plus de vous retrouver 
devant de délicats problèmes d'échéances. Mais le passage du 
Soleil devrait vous aider à vous en sortir, à condition que vous 
preniez le taureau par les cornes : négociez avec votre banquier 
et, surtout, oubliez pour l'instant vos nouvelles envies d'achats. 

Le domaine fi nancier suivra un cours paisible. 
Vos ressources seront saines et bien gérées. 

Les rentrées seront régulières, stables. Vous serez tenté de 
faire des cadeaux à ceux que vous aimez, en particulier à l'être 
cher et d'autant plus si vous songez à convoler.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Pluton mal placé dans votre Ciel vous souffl  era de mau-
vaises idées. Même si vous avez des dépenses à faire, 

essayez de limiter les achats au strict minimum, sans quoi vous 
auriez ensuite beaucoup de mal à retrouver l'équilibre. 

L'action de Pluton sur le plan fi nancier pourra se 
traduire par certaines déceptions ou retards dans les rentrées 
d'argent pour quelques natifs, ou des dépenses imprévisibles pour 
d'autres. Au contraire, les natifs du troisième décan se révéleront 
habiles et chanceux dans les transactions et tractations diverses ; 
ils bénéfi cieront également de bons investissements immobiliers. 

Vous vous occuperez sérieusement de la gestion 
de vos fi nances et prendrez des mesures énergiques. En d'autres 
termes, vous tâcherez de vous limiter strictement aux dépenses 
indispensables, sachant que souvent "c'est pour le superfl u que 
l'on sue" (Sénèque). Vous ne risquez donc aucunement d'avoir 
des problèmes pécuniaires cette fois. 

Quelques inquiétudes si vous avez vidé votre compte 
en banque. Avec l'aide de Saturne, vous parviendrez à retrou-
ver l'équilibre ; alors, ne laissez pas vos problèmes pécuniaires 
actuels vous plonger dans l'insomnie. Mais si vous continuez à 
dépenser sans compter, vous ne vous en sortirez sûrement pas ! 

Vous n'attendrez pas pour régler certains problèmes 
fi nanciers. Au contraire, vous chercherez une solution 

aussi rapide que possible. Toutefois, en cas d'aff aire litigieuse, 
demandez l'avis d'un expert. 

Placée sous les auspices bénéfi ques de Saturne, 
cette journée sera celle de la réussite fi nancière. Ce 

sera le moment de prendre des risques, de spéculer. La chance 
vous soutiendra de manière insolente, vous permettant d'augmen-
ter sensiblement vos gains avec un minimum d'eff orts. Il faudra ce-
pendant éviter de se laisser griser par le succès, de tomber dans le 
piège d'une vie facile, avec la possibilité de se retrouver fi nalement 
sous le pont du clochard ! 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 
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Afrique de l’Ouest 

AFRICOM pour le maintien de la paix 
Le général Townsend était au Togo, le mercredi 22 septembre, où il a « remercié le 
chef  de l’Etat, Faure Gnassingbé et le peuple togolais pour les efforts consentis dans 
le cadre des opérations de maintien de la paix ».

 ● Nicole ESSO
 

Les enjeux sécuritaires 
sur le continent afri-
cain appellent à une 

synergie d’actions de tous 
les pays. Dans ce sens, le 
Président de la République 
Faure Essozimna Gnassingbé 
a reçu le Général Stephen 
Townsend, Commandant des 
forces américaines basées 
en Afrique (AFRICOM), en 
visite de travail au Togo. 
Les échanges ont essentielle-
ment porté sur des questions 
relatives à la paix et à la sécu-
rité en Afrique. Le Général 
Stephen Townsend a réaf-
firmé l’engagement de son 
pays à soutenir la lutte contre 
l’insécurité et le terrorisme 
sous toutes ses formes sur 
le continent. « Nous avons 
abordé les questions liées au 
terrorisme et à l’extrémisme 
violent en Afrique et dans le 
Golfe du Guinée. Effective-
ment, il y a des défis sécuri-
taires et les Etats-Unis appor-
teront leur assistance à leurs 
partenaires africains, sur les 

plans de l’équipement, de 
la formation, du développe-
ment et de la diplomatie » 
a-t-il précisé. Le Comman-
dant des Forces américaines 
basées en Afrique (AFRI-
COM) a remercié le chef de 
l’Etat pour sa politique de 
paix au Togo. Il s’est féli-
cité des efforts de notre pays 
et sa participation dans les 
opérations de maintien de la 
paix en Afrique. L'Afrique 
de l'Ouest tend à devenir une 
plaque tournante des acti-
vités terroristes. Plusieurs 
organisations islamistes sé-
vissent dans la région, et leur 
influence s'étend au fil des 
ans. La CEDEAO tente d'y 
faire face avec l'appui de ses 
partenaires, dont les Etats-
Unis. Le Commandement 
des Etats-Unis pour l'Afrique 
(AFRICOM) veut « amélio-
rer et maintenir la sécurité » 
en Afrique de l'Ouest. C’est 
du moins ce qu’il faut rete-
nir de la visite de son com-
mandant en chef, le général 
Stephen Townsend, en Côte 
d’Ivoire et au Ghana, les 20 

et 21 septembre. Dans les 
deux pays, le responsable a 
eu des échanges avec les au-
torités gouvernementales et 
militaires au sujet de la coo-
pération transfrontalière et de 
la stabilisation de la situation 
sécuritaire dans la sous-ré-
gion. « J'ai pu rencontrer de 
hauts dirigeants africains 
pour parler de l'importance 
de poursuivre notre approche 
régionale pour résoudre les 
problèmes de sécurité, et de 
la façon dont nous, au Com-
mandement des Etats-Unis 
pour l'Afrique, pouvons aider 
», a indiqué le général Town-
send, au terme de sa visite. 
Rappelons que ces déclara-
tions interviennent dans un 
contexte où la région ouest-
africaine est de plus en plus 
confrontée au terrorisme. Si 
les pays sahéliens, dont la 
Mauritanie, le Mali, le Burki-
na Faso, le Niger et le Tchad 
sont les plus visés, les terro-
ristes commencent à étendre 
leur influence aux frontières 
des pays côtiers, tels que la 
Côte d'Ivoire. 

Covid-19

La quarantaine obligatoire levée à l’aéroport de Lomé  
Le ministre en charge de la santé, le Professeur Moustafa Mijiyawa a annoncé la 
levée de la quarantaine obligatoire imposée aux passagers de certains pays du 
monde à travers une lettre en date du 22 Septembre 2021 au directeur général de 
l’Agence nationale de l’aviation civile. 

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Les passagers venant de 
sept pays du monde 
notamment le Brésil, 

l’Afrique du Sud, l’Inde, du 
Royaume-Uni, la Russie, le 
Portugal et la Tunisie seront 
désormais traités comme les 
passagers venant des autres 
pays puisque le ministre en 
charge de la santé, le Pro-
fesseur Moustafa Mijiyawa 
vient de lever la quarantaine 
obligatoire imposée à eux. 
C’est à travers une lettre 
du ministre en charge de la 
santé au directeur général de 
l’Agence nationale de l’avia-
tion civile en date du 22 Sep-
tembre 2021. « La mesure 
par laquelle je vous avais 
demandé de mettre systéma-
tiquement en quarantaine les 
passagers en provenance du 

Brésil, de l’Afrique du Sud, 
de l’Inde, du Royaume-Uni, 
de la Russie, du Portugal et 
de la Tunisie, est désormais 
levée » a indiqué le Profes-
seur Moustafa Miliyawa, 
ministre de la santé dans la 
lettre. « Passagers sont à trai-
ter de la même manière que 
ceux venant des autres pays 
», précise la lettre. En effet, 

cette décision qui consistait 
de mettre en quarantaine les 
passagers venant de ces pays 
pour une durée de 3 à 10 
jours a été prise en raison de 
la virulence de variant du co-
ronavirus dans les pays sus-
cités. Il faut souligner que la 
situation dans ces pays étant 
améliorer, il urge pour le 
Togo d’alléger ses mesures.  

Riziculture 

A Djagblé, les femmes s’organisent pour repousser les oiseaux 
C’est la routine des femmes rizicultrices de Djagblé (banlieue nord de Lomé). Une 
manœuvre très épuisante qui dure plus d’un mois, le temps que le riz arrive à maturité. 

Arrivé à l’état de 
croissance, le riz de-
vient la cible des oi-

seaux dans la rizière. Et pour 
contrer ces ravageurs ailés, 
les producteurs et produc-
trices sont obligés de s’orga-
niser pour monter la garde 
et empêcher ces oiseaux de 
détruire le riz avant la matu-
rité. Très matinal, Maman 
Manassé a déjà pris posi-
tion dans son champ rizicole 
dans la plaine de Djagblé. 
Elle témoigne à agridigitale.
net, que c’est une véritable 
routine surtout qu’il faut y 
être depuis le premier chant 
du coq jusqu’au coucher du 
soleil.  "Pour repousser les 
oiseaux, nos maris viennent 
déjà dans le champ à 5h du 
matin. A 8h, nous prenons 
le relais jusqu’au soir à 18h 
au coucher du soleil. Notre 
méthode consiste à crier, à 
sonner des clochettes pour 
faire du bruit et repousser les 
oiseaux", rapporte-t-elle. Se-
lon elle, les oiseaux plongent 
en colonie dans le champ et 
sucent la sève du riz en pleine 

croissance. Après avoir sucé, 
ils ne laissent aucune chance 
au riz de se former en grain. 
"Dès que le riz commence 
sa croissance après deux 
mois et demi, les oiseaux 
nous gênent beaucoup dans 
le champ. C’est un véritable 
problème mais nous devons 
toujours monter la garde au 
risque de ne rien récolter", 
confie-t-elle à agridigitale.
net, visiblement désempa-
rée.  Elle fait savoir qu’en 
fin de journée, elle accumule 
un summum de fatigue qui 
l’oblige à prendre des com-
primés pour retrouver la 
forme le lendemain.  Pareille 
pour Maman Sitsopé qui se 

donne à fond dans la produc-
tion rizicole malgré ses 60 
ans. Elle conseille : "quand 
quelqu’un vous offre un pro-
duit agricole de son champ, 
il faut le remercier parce que 
le travail de la terre n’est 
pas facile". Malgré les diffi-
cultés qu’elles endurent, ces 
femmes soulèvent le rabais 
des prix de vente de leurs 
produits après récolte. Ce 
qu’elles trouvent inadmis-
sible vu les moyens investis 
dans la production. Elles ap-
pellent donc les clients, sur-
tout les bonnes dames à faire 
preuve de compréhension sur 
le marché. 

Avec agridigitale.net

 ● Maman Manassé en position pour crier et sonner des 
clochettes pour repousser les oiseaux (image AGD/S.A)
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